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La MunicipaLité de chaMps sur Marne est en révision de son pLan LocaL 
d’urbanisMe (pLu). parMi Les objectifs du pLu figure notaMMent ceLui de 
La construction d’environ 250 LogeMents neufs par an, en Moyenne, entre 
2016 et 2030, dans Le cadre du contrat de déveLoppeMent territoriaL Lié 
à La Loi sur Le grand paris et à L’arrivée du grand paris express avec des 
opérations Mixtes : accession Libre et sociaLe, LogeMents participatifs, 
LogeMents à Loyer Maitrisé, avec L’aMbition de Maintenir L’offre Locative 
sociaLe à 30 % sur L’enseMbLe de son territoire. 

P R é A M B U L E

Une charte comme engagement 
de la mUnicipalité et des « bâtisseUrs »

Les objectifs  de La charte 
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cet effort de construction s’accompagne d’une grande exigence de qualité architecturale et 
environnementale.

La ville de champs sur Marne veut maitriser son développement en conservant ses objectifs en 
matière de qualité de vie et du « vivre ensemble » en proposant à sa population des logements 
durables et agréables à vivre. parallèlement les évolutions sur les usages et le développement des 
nouveaux services liés à l’habitat sont pris en compte afin de rendre le cadre de vie des campésiennes 
et campésiens conforme aux nouveaux modes de vie. 

ainsi, au-delà de la réglementation du PLU et des prescriptions du programme Local de l’habitat (PLH), 
les « bâtisseurs » signataires de cette charte devront s’engager, pour chaque projet de construction 
qu’ils développent à champs sur Marne, à respecter les recommandations de la présente charte. 

Les constructions devront préserver et révéler la richesse de la ville, en garantissant sa préservation et 
son animation par une architecture de qualité. Le renforcement de la biodiversité et la valorisation de 
la nature en ville doivent être pris en compte afin de contribuer à améliorer la qualité des continuités 
écologiques existantes présentes sur le territoire. 

en adhérant à cette charte, les acteurs s’engagent à maîtriser les prix de construction et donc 
d’accession pour les campésiennes et les campésiens et à participer au développement durable de 
la ville, à la qualité architecturale de son paysage et à la satisfaction des besoins des habitants.
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À travers cette charte, la Municipalité de Champs-sur-Marne et ses partenaires 
propriétaires fonciers poursuivront ainsi un triple objectif :
u  éviter les surenchères foncières pour maitriser les « prix de sortie » des logements, afi n de répondre 

aux ambitions de la Municipalité de champs sur Marne d’assurer l’accès à tous à un logement 
décent, à un parcours résidentiel sur la commune avec des logements familiaux ;

u  permettre une production privée de qualité, participant au développement durable de la ville, à 
la qualité architecturale de son paysage, à la satisfaction de ses besoins en matière d’habitat, 
tout en garantissant un niveau élevé d’exigence en matière de programmation, d’architecture, 
d’environnement et d’innovation ;

u  faciliter et améliorer la conduite des projets pour accélérer leur mise en œuvre grâce à une 
collaboration renforcée.

Le partenariat proposé s’applique pour toute opération de création de logements, ou d’activité.  
La présente charte concerne toute opération neuve de plus de 600 m2 de « surface de plancher ».

cette charte vient en complément des règles d’urbanisme, et constitue le support d’une relation de 
partenariat que la ville souhaite mettre en place avec les maîtres d’ouvrage d’opérations immobilières 
intervenant sur son territoire.

cette démarche se concrétise par la recherche d’une meilleure qualité des projets à réaliser.  
elle permet d’aller au-delà de la réglementation du plan Local d’urbanisme ainsi que des prescriptions 
du programme Local de l’habitat.



préaMbuLe environneMentaL
Depuis les accords de Kyoto (1997), l’Europe a réaffirmé :
L’engagement Énergie-climat avec un nouvel objectif de baisse des émissions de gaz à effet de 
serre de 40 % à l’horizon 2030.

Lors de la cop 21 de décembre 2015, 95 % des pays ont formulé un engagement en matière de 
lutte contre le changement climatique.

découlant de ces objectifs internationaux et européens, la france a mis en œuvre, dès 2000, un plan 
national de lutte contre le changement climatique, puis un plan climat en 2004 (actualisé en 2006).

En 2015, la loi « Transition énergétique pour la Croissance Verte » a fixé de nouveaux 
objectifs temporels :
u  réduire de 40 % les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2030 et de 75 % à horizon 

2050 ;

u  réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 2012, 
en visant un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ;

u  porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 
2020 et à 32 % en 2030 ;

u  réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à l’horizon 2025.

elle impose dès 2018 une évaluation de la performance environnementale - et pas uniquement 
énergétique – des constructions nouvelles. si dans un premier temps, cette évaluation reste purement 
informative, elle augure une probable obligation dans la prochaine rt 2020.

D’autres enjeux environnementaux, liés plus particulièrement à l’habitat, sont de plus 
en plus prégnants :
u  La possibilité de raccorder à des réseaux futurs d’énergie renouvelable telle, la géothermie.

u  La qualité de l’air dans les logements et la santé des occupants, en lien avec le renouvellement de 
l’air, les matériaux utilisés et la lumière naturelle ;

u  Le traitement du confort thermique d’été (limitation des surchauffes afin de ne pas recourir à la 
climatisation) ;

u  La gestion des ressources en eau (chaque français consomme environ 200 litres d’eau potable 
par jour, source adeMe) ;
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u  La production de déchets de construction et ménagers : elle est croissante et les installations 
d’élimination des déchets (usines d’incinération, décharges) sont saturées (chaque français jette 
environ 400 kg de déchets par an, source adeMe). il est indispensable de prendre en compte 
cette dimension en réduisant la production de déchets à la source et en favorisant le tri et le 
recyclage ;

u  La facilité d’entretien des bâtiments, tout au long de leur durée de vie.

L’insertion urbaine et paysagère
Les recommandations complémentaires aux obligations d’insertion urbaine imposées par 
le plan local d’urbanisme et l’aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine :
L’intégration urbaine
outre les obligations d’insertion urbaine données par le pLu, l’attention de la collectivité porte sur 
la prise en compte de l’environnement proche de l’opération, tant d’un point de vue paysager, 
architectural que de celui de l’ambiance urbaine.

L’insertion paysagère doit être particulièrement travaillée.

La qualité architecturale
u  L’insertion urbaine doit être travaillée en tenant compte de l’existant ;

u  en fonction des opérations, le séquençage des façades doit être recherché ;

u  de manière générale, une écriture architecturale sobre est privilégiée (éviter les pastiches) ;

u  Les toits « mansards » ou « faux mansards » sont à proscrire dans les secteurs de la ville sur 
lesquels cette écriture architecturale ne correspond pas, sauf s’ils viennent en continuité d’opérations 
comportant déjà ce type de toiture.
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Le parcellaire - L’implantation des constructions
u  Le découpage foncier doit être lisible dans la création de parcelles, facilement accessibles par la 

création de dessertes et de voies de liaison identifiables ;

u  sous réserve du respect des dispositions du règlement d’urbanisme du pLu, les constructions 
nouvelles sont intégrées dans le tissu existant en cohérence avec les constructions voisines ;

u  L’opérateur doit mettre en œuvre toutes les dispositions pour éviter, si possible, une extension 
du réseau enedis sur le domaine public (en intégrant un transformateur dans l’opération, par 
exemple).

Le stationnement de véhicules
u  Les parkings doivent être facilement accessibles depuis le domaine public et ne pas entraîner un 

risque pour la sécurité publique et être accessibles financièrement tant, lors de la vente que dans 
la location afin que les véhicules ne stationnement pas sur le domaine public ;

u  Les flux doivent être gérés en tenant compte des circulations existantes sur la voie, des feux, du 
passage des piétons, …

Les espaces paysagers
u  Les espaces végétalisés aménagés dans le cadre du projet doivent faire l’objet d’un soin particulier. 

Les arbres de haute tige existants doivent être conservés sauf exception, et toutes mesures seront 
prises en phase chantier pour les protéger. Le choix des types d’essences est approprié au site 
et au climat, de même qu’à l’importance de l’espace. Les toitures à végétaliser, s’il y en a, sont 
prévues au moyen d’une épaisseur suffisante de substrat de terre végétale afin d’assurer une 
rétention des eaux pluviales et une hygrométrie de l’air optimale en période estivale. Les arbres, 
arbustes, haies doivent être variés et faciles à entretenir.

u  L’aménagement des espaces extérieurs recherche l’harmonie avec le projet de construction. 
La lumière doit être recherchée dans les cœurs d’îlot et les transparences depuis et vers les espaces 
publics.

u  La création de façades et de toitures végétalisées peut être encouragée pour la recherche d’une 
amélioration du confort thermique de l’habitat.

u  au-delà des contraintes réglementaires du pLu, les « bâtisseurs » s’attachent à faire toutes propositions 
pour réaliser des surfaces d’espaces verts maximales d’entretien facile et bien délimités au regard du 
domaine public.
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Les activités coMMerciaLes
La qualité architecturale
u  dans le cadre de nouveaux aménagements, le rez-de-chaussée des immeubles donnant sur rue, 

dans les secteurs de linéaires commerciaux (cf. pLu), accueillent des commerces de proximité de 
qualité. 

u  Les opérateurs veillent particulièrement à la qualité architecturale des façades des boutiques 
donnant sur rue et privilégieront des linéaires continus, ou le cas échéant veillent à limiter les 
discontinuités à une proportion minime et avec l’accord des services de la ville,

u  L’aménagement des vitrines, si elles sont déjà prévues au projet et aménagées, doivent permettre 
une visibilité maximale des espaces et éviter les ruptures intérieur/extérieur.

Intégration de l’activité économique à l’environnement urbain et commercial :
u  La vocation économique des lieux s’intègre à l’opération en veillant à la compatibilité des usages 

et en cherchant à limiter les nuisances pouvant être engendrées, que cela soit par l’aménagement 
des lieux ou l’utilisation de matériaux adéquats,

u  de façon générale, sont privilégiés des locaux de taille standard, adaptés à l’environnement urbain, 
sans enclave ni recoin. Le programme, dans sa vocation économique, doit contribuer à la mise en 
valeur du secteur sur lequel il a son emprise, à la cohérence générale du tissu économique présent 
et à sa visibilité.

Adaptabilité des lieux à différents usages commerciaux :
u  La conception des locaux commerciaux doit s’adapter à la programmation et à son évolution 

potentielle en prévoyant des hauteurs sous plafond permettant un fonctionnement agréable, des 
formes permettant l’aménagement (dont la divisibilité possible), l’évolution des surfaces et leur 
fonctionnement (réseaux, ventilations etc.) optimal,

u  Les aménagements prévus dans le cadre du projet d’implantation doivent faire l’objet d’un soin 
particulier et prévoir l’ensemble des espaces nécessaires à la bonne exploitation commerciale (surface 
de vente, réserves/stockage, locaux déchets ainsi qu’un bureau le cas échéant), dans le respect des 
différentes normes en la matière.

Obligation d’information :
dans le cadre de projets portés par des organismes bailleurs, il est rappelé l’obligation faite selon le 
code de la construction et de l’habitation de procéder à la demande d’avis pour toute installation 
commerciale : l’attention de la collectivité porte sur la complémentarité entre l’offre proposée aux 
campésiennes et campésiens et la prise en compte de l’environnement commercial proche.
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L’InsERTIOn EnVIROnnEMEnTALE
Les recoMMandations en vue de La recherche 

et du respect d’une quaLité environneMentaLe :

La qualité environnementale d’un projet porte sur différents points, parmi lesquels, l’usage de 
matériaux certifiés, l’aspect énergétique porté sur les consommations d’usage après livraison et la 
végétalisation des espaces libres.

L’opérateur s’attache à respecter les préconisations suivantes :
u  L’utilisation de matériaux pérennes et/ou ayant fait l’objet d’un retour d’expérience positif (éviter les 

innovations sans certification) ;

u  optimisation des charges communes en privilégiant les aspects environnementaux et le traitement 
des parties communes ;

u  favoriser la biodiversité en végétalisant les espaces libres. privilégier la pleine terre pour les cœurs 
d’ilots verts. choisir de préférence des espèces non allergènes, peu consommatrices d’eau, 
pérennes et locales. utiliser des végétaux à floraison répartie dans le temps qui vont apporter 
nourriture et habitat à la faune.

Des logements fonctionnels et de qualité
u  Les immeubles doivent créer des copropriétés simples à gérer sans superpositions de servitudes 

et de contraintes ;

u  une utilisation sobre des énergies et ressources doit être recherchée ;

u  Les logements doivent bénéficier d’une multi orientation et bénéficier de l’aspect traversant à partir 
du t4 ;

u  Les pièces à vivre et les pièces humides doivent, dans toute la mesure du possible, être éclairées 
naturellement.

u  La présence d’espace de rangement dans les logements et d’espaces annexes de stockage sera 
a rechercher.

La gestion des déchets ménagers et assimilés
toute construction d’habitations doit être associée à la construction d’un local de stockage des 
déchets. en cas d’activité mixte : habitat et commerces, il convient de prévoir des locaux distincts.

La surface de chaque local doit être adaptée aux quantités de déchets qui sont produites, dans le 
respect de la réglementation en vigueur.

Les locaux doivent permettre le stockage des trois flux de déchets triés : ordures ménagères / 
emballages / verre, soit trois sortes de bacs différents à mettre en place systématiquement (contenance 
de 120 à 660 litres).
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d’un point de vue technique, le local de stockage des déchets doit être ventilé sur l’extérieur, avoir 
des portes qui ferment hermétiquement et automatiquement, avoir un point d’eau et une évacuation 
des eaux usées pour permettre l’entretien des contenants.

Les bacs de déchets doivent être présentés sur la voie publique aux heures réglementaires en vue 
de leur enlèvement sans occasionner ni gêne, ni insalubrité pour les usagers de la voie publique. ils 
doivent être rentrés dès la collecte effectuée.

Les agents d e collecte ne sont pas habilités à récupérer les bacs directement dans les locaux dédiés.

Vie du bâtiment
L’opérateur est appelé à établir un livret gestionnaire comprenant la description des matériaux et 
équipements du/des bâtiments ; les actions d’entretien et de maintenance à prévoir sur chacun de 
ces équipements.

Déroulement et suivi du chantier
d’une manière générale, les nuisances doivent être limitées au maximum et les riverains informés de 
leur nature et durée.

en complément et en lien avec le plan de protection de l’atmosphère : 

Le risque de nuisances acoustiques par rapport à l’environnement immédiat, notamment par rapport 
aux riverains et par rapport aux travailleurs, doit être recherché et étudié. L’opérateur doit prendre en 
compte les émissions de poussières et de boues et mettre en œuvre les dispositifs limitatifs.

il veille à avoir constamment une démarche d’information du personnel de chantier sur la gestion des 
déchets.

L’opérateur doit veiller à ce que les abords du chantier soient maintenus quotidiennement propres et 
sécurisés. il doit présenter son projet avec un programme de gestion des déchets visant à en limiter 
le volume et à les valoriser.

L’opérateur doit veiller à procéder au nettoyage des engins de chantier, des camions, … en sortie de 
chantier. Le chantier doit être clos.

L’opérateur doit établir le contact avec les services municipaux pour examiner les points qui peuvent 
être traités en concertation et bénéficier de ces services.

un(e) responsable environnement de chantier doit être désigné(e)(e), de même qu’un(e) référent(e) 
qui est l’interlocuteur(trice) des services municipaux chargés du suivi de l’opération.
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L’installation de chantier doit respecter les prescriptions ci-dessous :
u  clôture de chantier d’une hauteur de deux mètres en moyenne, composée de matériaux non 

dangereux, munie d’un système anti affichage.

plan d’installation de chantier qui doit comporter notamment les points ci-dessous :

u  Zone de stationnement dédiée au chantier, clairement délimitée ;

u  plan de circulation (les circulations doivent faire l’objet d’une attention particulière. il est très 
important de veiller à canaliser le trafic, réduire les problèmes d’encombrement et de sécurité, 
prévoir les stationnements pour les véhicules liés au chantier) ;

u  indiquer les zones de giration possible des grues ;

u  indiquer les aires réservées au chargement et déchargement des camions d’approvisionnement ;

u  indiquer les aires de stockages des déchets de matériaux ;

u  indiquer l’emplacement des réseaux et leur branchement.

d’une manière générale, avant toute installation de chantier, l’opérateur contactera la direction des 
espaces publics et des déplacements, afin que les procédures soient bien identifiées.

dès le début du chantier, et tout au long de son déroulement, l’opérateur veille à transmettre à la 
direction de l’urbanisme :

u  Les comptes rendus de suivi du chantier ;

u  Les fiches incidents ;

u  Le registre des réclamations riveraines.

Les services de la ville concernés par chacun des projets participeront autant que de besoins aux 
réunions techniques nécessaires au bon déroulement de l’opération en fonction des problématiques 
rencontrées.
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LA PROgRAMMATIOn DU PROjET
La répartition des LogeMents en pourcentage seLon La taiLLe sera fixée 

en coMMun accord avec La viLLe et Les proMoteurs et devra tendre vers 
ceLLe prévue par Le prograMMe LocaL de L’habitat (pLh).

Les conditions de coMMerciaLisation du projet
Les prix moyens au m2 (surface habitable) de vente des appartements ont beaucoup augmentés 
sur la ville entre 2005 et 2015. cette augmentation est supérieure à l’inflation des prix observée sur 
la même période (+ 13 %). aussi, afin de permettre aux campésiennes et campésiens et aux plus 
modestes de continuer à pouvoir se loger dans la commune, l’opérateur doit s’engager à maîtriser les 
coûts afin de faciliter l’accès aux primo accédant et aux propriétaires bailleurs soucieux de développer 
une offre locative privée accessible en veillant à avoir au moins 80 % de propriétaires occupants.

pour ce faire, le promoteur doit présenter une fiche synthétisant son étude de marché. elle indique la 
situation géographique du bien, en précisant sa situation par rapport aux dessertes de transports en 
commun, de commerces environnants, d’établissements scolaires (dans un rayon de 600 m).

La fiche recense les programmes immobiliers similaires, dans la commune, leur prix moyen de 
commercialisation par mètre carré, le nombre de ventes réalisées et les profils des acquéreurs 
(investisseur, primo-accédant, secundo-accédant, lieu de résidence de l’acquéreur...). La fiche 
précise également le nombre d’invendus dans ces programmes au moment de sa rédaction.

La fiche aborde dans une deuxième partie les préconisations de vente du projet présenté. elle indique 
la programmation retenue par type de logements avec leur superficie, en la justifiant au regard des 
besoins identifiés sur la ville, notamment en se référant au pLu et au pLh. Les profils de la clientèle 
ciblée seront fournis : localisations, catégories socio-professionnelles, catégories d’âges, revenus… 
La fiche conclut par les prix de vente proposés et le rythme de vente envisagé par mois. Les prix sont 
fournis en euros par mètre carré par type de bien vendu, parking exclu.

Le promoteur s’engage à discuter en cas de besoin les éléments de cette fiche avec la ville, afin 
d’affiner l’analyse du marché. une priorisation exclusive est réservée aux

habitant(e)s et salarié(e)s de la ville (au moyen d’une pré-commercialisation par exemple), selon des 
modalités à déterminer avec la Municipalité.

L’opérateur s’engage donc à informer les habitant-e-s en amont de la commercialisation afin de leur 
faire bénéficier d’un tarif préférentiel. La durée de cette commercialisation n’est pas inférieure à 60 
jours. cette démarche est réalisée avec une information régulière des services municipaux concernés.
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dans le cas de vente de logements sociaux en vefa, selon des proportions à définir entre la ville et 
l’opérateur, le prix des parkings sera négocié pour permettre un prix de location accessible.

L’opérateur doit informer la ville, au cours de l’avancement de la commercialisation, de la situation 
familiale des acquéreurs (taille de la famille, âge des enfants, notamment) afin de permettre à la ville 
une anticipation sur le développement des équipements publics.

il s’agira ainsi de disposer d’éléments de connaissance permettant de mieux cerner les caractéristiques 
du marché de l’accession privée dans le neuf à champs sur Marne et d’améliorer progressivement 
les dispositifs mis en œuvre par la collectivité, au service de projets résidentiels de qualité.

Commercialisation des locaux commerciaux, maîtrise des loyers :
dans le cadre de la commercialisation des locaux commerciaux, à la vente ou à la location, l’opérateur 
s’engage à éviter la vacance commerciale de longue durée en pratiquant des prix correspondant au 
marché sans surévaluation.

Les plans de commercialisation des locaux commerciaux, d’activités, de bureaux et services doivent 
être établis en collaboration avec la ville. dans l’attente de la commercialisation, il convient de réserver 
un traitement qualitatif des rez-de-chaussée.
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La cLause d’insertion professionneLLe
pour les opérations de constructions neuves de plus de 20 logements, ou de bâtiments d’activité ou 
de bureaux de plus de 600 m2 de surface de plancher, le marché de travaux doit intégrer une clause 
d’insertion, réservant au moins 5% du nombre total d’heures travaillées à l’insertion professionnelle.

Les publics visés par les clauses d’insertion doivent rencontrer des difficultés d’insertion professionnelle 
et résider dans un périmètre géographique spécifique. il s’agit :

u  des jeunes de moins de 26 ans, diplômé-e-s ou non, sortie du système scolaire depuis au moins 
6 mois et engagé-e-s dans une démarche d’insertion ;

u  des demandeurs(euses) d’emploi de longue durée (plus de12 mois d’inscription) ;

u  des allocataires du rsa (en recherche d’emploi) et les bénéficiaires d’allocations spécifiques (ass, 
aah, ai…) ou d’une pension d’invalidité ;

u  des personnes prises en charge par les structures d’insertion par l’activité economique (siae) ;

u  des publics reconnus travailleur (euses) handicapé(e)s orienté(e)s en milieu ordinaire et demandeur 
(euse)s d’emploi.

Les critères géographiques sont également à prendre en compte dans la présentation des candidat-
e-s aux entreprises ayant des clauses d’insertion : les candidatures d’habitant-e-s de champs sur 
Marne seront prioritaires.

cette démarche doit être accompagnée du service Municipal de la jeunesse, qui assurera la mise en 
œuvre et le bon fonctionnement des clauses, et notamment d’un(e) /des facilitateur(s) facilitatrice(s) 
chargé-(e)s de mettre en œuvre la clause d’insertion :

u  accompagner les maîtres d’ouvrages dans la réalisation des clauses d’insertion ;

u  informer et accompagner les entreprises ;

u  Mobiliser les différents acteurs de l’emploi et de l’insertion ;

u  suivre et évaluer l’application de la clause d’insertion.

L’inforMation des habitants
avant le dépôt de la demande de permis de construire, ou, selon le cas qui est déterminé par la 
ville, celle-ci sollicitera, pour validation, la production d’esquisses, de vues d’insertion, d’une notice 
explicative sur le projet (plans d’avant-projet, insertion urbaine, accès, fonctionnement…).

selon l’importance ou la sensibilité du projet, celui-ci sera présenté aux habitants à l’occasion soit 
d’un conseil de quartiers, soit d’une réunion publique. L’opérateur est invité à approcher les riverains 
et notamment les plus proches du projet, en amont du dépôt de la demande de permis de construire.
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note
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